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Par  suite  d'une  convocation  en date  du 30 novembre  2022,  les membres  composant
le Conseil  de Territoire  se sont  réunis  à 18h30  en la salle  des fêtes,  place  Jules
Hunebelle  à Clamart,  sous la présidence  de Monsieur  Jean-Didier  BERGER,
Président.

ETAIENT  PRESENTS  : M. Jean-Didier  BERGER,  M. Jean-Yves  SENANT,  Mrne
Marie-Hélène  AMIABLE,  M. Etienne  LENGEREAU,  Mme  Jacqueline  BELHOMME,
M. Benoit  BLOT, M. Laurent  VASTEL,  M. Philippe  LAURENT,  M. Patrick  DONATH,
M. Carl  SEGAUD,  Mme  Nadège  AZZAZ,  M. Yves  COSCAS,  M. Lounes  ADJROUD,
M. Jean-Philippe  ALLARDI,  M. Stéphane  ASTIC,  Mme  Yasmine  BOUDJENAH,  Mme
Chantal  BRAULT,  M. Elie DE SAINT  JORES,  Mme Sylvie  DONGER,  M. Marc
FEUGERE,  M. Bernard  FOISY, M. Alain  GAZO,  M. Jean-Patrick  GUIMARD,  M.
Mouloud  HADDAD,  Mme  Roselyne  HOLUIGUE-LEROUGE,  M. Fabien  HUBERT,  M.
Stéphane  JACQUOT,  M. Serge  KEHYAYAN,  M. Goulwen  LE GALL, M. Jacques
LEGRAND,  Mme  Corinne  MARE-DUGUER,  M. Patrice  MARTIN,  M. David
MAUGER,  M. Gilles  MERGY,  Mme  Françoise  MONTSENY,  Mme  Aicha
MOUTAOUKIL,  M. Wissam  NEHMÉ,  Mme Perrine  PRECETTI,  Mme Christine
QUILLERY,  Mme  Gabriela  REIGADA,  Mme  Cécile  RENARD,  Mme  Sally  RIBEIRO,
M. Patrice  RONCARI,  Mme Laurianne  ROSSI,  M. Daniel RUPP, Mme Sophie
SANSY,  Mme  Mariam  SHARSHAR,  Mme  Isabelle  SPIERS,  M. Martin  VERNANT,  M.
Patrick  XAVIER.

i 8 DE[, 2ü22 Lesquels  forment  la majorité  des membres  en exercice  et peuvent  délibérer
valablement  en exécution  de l'article  L.5211-11  du Code  Général  des Collectivités
Territoriales.

ABSENTS  EXCUSES  AYANT  DONNE  POUVO1R  :
Mme  Marie  COLAVITA  à M. Patrice  MARTIN,  Mme  Elodie  DORFIAC  à Mme  Nadège
AZZAZ,  Mme  Claude  FAVRA  à M. Etienne  LENGEREAU,  Mme  Sonia  FIGUERES  à
Mme Jacqueline  BELHOMME,  Mme Muriel  GALANTE-GUILLEMINOT  à Mme
Gabriela  REIGADA,  Mme  Martine  GOURIET  à M. Stéphane  JACQUOT,  Mme  Sarah
HAMDI  à M. Bernard  FOISY,  Mme  Colette  HUARD  à Mme  Christine  QUILLERY,  M.
Dominique  LAFON  à M. Laurent  VASTEL,  M. Pierre  MEDAN  à M. Jean-Yves
SENANT,  M. Paul-André  MOULY  à Mme  Laurianne  ROSSI,  Mme  Corinne
PARMENTIER  à Mme  Françoise  MONTSENY,  M. Philippe  PEMEZEC  à M. Jean-
Didier  BERGER,  M. Jacques  PERRIN  à M. Benoit  BLOT,  M. Jean-Michel  POULLÉ
à Mme  Yasmine  BOUDJENAH,  Mme  Gwénola  RABIER  à M. Patrick  XAVIER,  Mme
)sabelle  ROLLAND  à M. Fabien  HUBERT,  Mme Anne SAUVEY  à M. Patrick
DONATH,  M. Georges  SIFFREDI  à M. Carl SEGAUD.

ABSENTS  EXCUSES  :
M. Said  AIT-OUARAZ,  M. Rodéric  AARSSE,  M. Didier  DINCHER,  M. Patrick  DURU,
M. Maroun  HOBEIKA,  M. Laurent  KANDEL,  Mme Rosa MACIEIRA-DUMOULIN,
Mme  Pascale  MEKER,  Mme  Françoise  PEYTHIEUX,  Mme  Stéphanie
SCHLIENGER,  M. Thierry  VIROL.

1 ) Le Président,  ayant  ouvert  la séance  et fait l'appel  nominal,  il a été procédé,
en  conTormité  avec  l'article  L.2121-15  du Code  Général  des  Collectivités
Territoriales  à l'élection  d'un secrétaire  pris dans  le sein du Conseil.
2)  Madame  Chantal  BRAULT  est  désignée  pour  remplir  ces fonctions.



No CT2022/096

CONSEIL  DE TERRITOIRE
Séance  du 6 décembre  2022

Objet  : Extension  du périmètre  de sauveqarde  du commerce  et de l'artisanat  de proximité  sur  la commune
de Clamart

Le Conseil  de Territoire,

VU le Code  général  des collectivités  territoriales

VU le Code  de l'urbanisme  et notamment  ses articles  L.214-1  à L.214-3  et R.214-1  à R.214-1  9,

VU la loi du 2 août  2005  en faveur  des petites  et moyennes  entreprises  et le décret  no 2007-1827  du 26 décembre

2007  qui en précise  les conditions  d'application,

VU la loi de modernisation  de l'économie  (LME)  du 4 août  2008  et le décret  du 22 juin 2009  qui en précise  les

conditions  d'application,

VU la loi no 2014-626  du 18 juin  2014  relative  à l'artisanat,  au commerce  et aux  très petites  entreprises

VU la loi no 2015-991  du 7 août  2015  portant  Nouvelle  Organisation  Territoriale  de la République,

VU le décret  no2015-1655  en date  du I1 décembre  2015,  relatif  à la Métropole  du Grand  Paris  et fixant  le périmètre
de l'établissement  public  territorial  dont  le siège  social  est à Antony  dans  les Hauts-de-Seine,

VU la délibération  du Conseil  Municipal  de Clamart  en date  du 26 juin  1987  instaurant  un droit  de préemption  urbain
sur  l'ensemble  du territoire  de la commune,

VU la délibération  du Conseil  Municipal  de Clamart  du 9 novembre  2005, confirmant  l'application  du droit  de
préemption  urbain  sur l'ensemble  des zones  urbaines  de la commune  et approuvant  l'extension  du droit de
préemption  aux  cessions  de fonds  artisanaux,  de fonds  de commerce  ou de baux  commerciaux,

VU la délibération  du Conseil  Municipal  de Clamart  du 18 décembre  2013  approuvant  la délimitation  de secteurs  de
sauvegarde  du commerce  et de l'artisanat  de proximité,

VU la délibération  du Conseil  du Territoire  Vallée  Sud - Grand  Paris  du 12 juillet  2016  approuvant  le Plan local
d'urbanisme  de la commune  de Clamart,

VU la délibération  du Conseil  de Territoire  de Vallée  Sud - Grand  Paris  no CT 18/2017  du 7 mars  2017 portant

délégation  au Président  de l'exercice  du droit  de préemption  urbain,  de l'exercice  du droit  de priorité,  ainsi  que de la
possibilité  pour  lui d'exercer  ses droits,

VU la délibération  du Conseil  du Territoire  Vallée  Sud  - Grand  Paris  du 25 septembre  2018  approuvant  la modification
nol du Plan Local  d'Urbanisme  de la commune  de Clamart,

VU la délibération  du Conseil  Municipal  de Clamart  du 13 février  2019 approuvant  la délégation  du droit  de
préemption  des baux  commerciaux  et fonds  de commerce  à l'Etablissement  public  territorial  Vallée  Sud-Grand  Paris,

VU la délibération  du Conseil  de Territoire  de Vallée  Sud - Grand  Paris  no CT 201 9/058  du 28 mai 2019  approuvant

la délégation  par la commune  de Clamart  de son droit  de préemption  des baux  commerciaux  et des fonds  de
commerce  au profit  de l'Etablissement  public  territorial  Vallée  Sud - Grand  Paris,

VU la séance  d'installation  du Conseil  de Territoire  le 10 juillet  2020  au cours  de laquelle  le Président  et les Vice-
présidents  ont  été élus,

VU la délibération  du Conseil  Municipal  de Clamart  du 5 juillet  2022  approuvant  l'extension  de la délégation  par la
ville  de Clamart  de son droit  de préemption  commercial  à l'Etablissement  Public  Territorial  Vallée  Sud - Grand  Paris,

VU la délibération  du Conseil  de Territoire  du 27 septembre  2022  approuvant  la modification  de la délégation  par la

ville  de Clamart  de son droit  de préemption  commercial  à l'Etablissement  Public  Territorial  Vallée  Sud - Grand  Paris,

VU l'avis  consultatif  favorable  de la Chambre  des Métiers  et de l'Artisanat  des Hauts-de-Seine  en date du 12

septembre  2022,

VU l'avis  consultatif  favorable  de la Chambre  de Commerce  et d'lndustrie  des Hauts-de  Seine  en date  du 19 octobre

2022,



VU l'avis  de la commission  Habitat,  aménagement,  politique  de la ville, développement  économique,  social  et

solidaire  du I a' décembre  2022,

CONSIDERANT  que  la ville  de Clamart  souhaitant  renforcer  sa stratégie  commerciale  afin de mieux  organiser

l'armature  économique  sur  son  territoire,  elle  a institué  sur  son  territoire,  en 2011,  un périmètre  de sauvegarde  du

commerce  et de l'artisanat  de proximité,

CONSIDERANT  que  par  suite  des  diverses  évolutions  règlementaires,  des  bouleversements  structurels

économiques  des  secteurs  du commerce  et de l'artisanat,  d'une  part,  et de la transformation  urbaine  de la commune,

ce périmètre  a fait  l'objet  d'une  révision  par  une  délibération  du Conseil  de Clamart  du 18  décembre  2013,

CONSIDERANT  que  compte  tenu  des  évolutions  récentes  des  usages  économiques  et sociaux  (dévitalisation  des

centralités  urbaines,  développement  du e-commerce,  regain  d'intérêt  pour  les circuits  cours,  etc.),  l'Etablissement

Public  Territorial  Vallée  Sud  - Grand  Paris  et la ville  de Clamart  ont  sollicité  l'élaboration  d'un  rapport  analysant  de

manière  détaillée  la situation  du commerce  et de l'artisanat  de proximité  sur  le territoire  de Clamart  et les menaces

pesant  sur  la diversité  commerciale  et artisanale  de la commune,

CONSIDERANT  que  les enjeux  relatifs  au développement  de l'offre  commerciale  à Clamart  identifiés  justifient

l'extension  des périmètres  de sauvegarde  du commerce  et de l'artisanat  de proximité  sur  la commune  de Clamart,

afin  notamment  de pérenniser  et dynamiser  les centralités  urbaines  existantes,

Après  en avoir  délibéré  à l'unanimité

ARTICLE  1-  APPROUVE  le nouveau  périmètre  de sauvegarde  du commerce  et de l'artisanat  de proximité  sur  la

commune  de Clamart,  tel que  délimité  sur  les plans  annexés  à la présente  délibération,  à l'intérieur  duquel  les

cessions  de fonds  artisanaux,  de fonds  de commerce  ou de baux  commerciaux  sont  soumises  au droit  de

préemption.

ARTICLE  2 -  PRECISE  que  le nouveau  périmètre  sera  annexé  au PLU  de Clamart.

ARTICLE  3 -  PRECISE  que  la présente  délibération  deviendra  exécutoire  dans  les conditions  prévues  à l'article

R.211-2  du code  de l'urbanisme,  soit  après  affichage  en mairie  pendant  un mois  et insertion  dans  deux  journaux

diffusés  dans  le département.

ARTICLE  4 -  PRECISE  que  la présente  délibération  sera  transmise  à :

- Monsieur  le Préfet  des  Hauts-de-Seine.

- Monsieur  le Maire  de Clamart,

- Monsieur  le Directeur  Départemental  des Finances  Publiques,

- La Chambre  Départementale  des Notaires  des  Hauts-de-Seine,

- Au Greffe  du Tribunal  Judiciaire  de Nanterre,

- Au Barreau  constitué  près  ce même  Tribunal,

- Madame  la Présidente  de la Chambre  des  Métiers  et de l'Artisanat,

- Monsieur  le Président  de la Chambre  du Commerce  et de l'lndustrie  des  Hauts-de-Seine,

- Madame  la comptable  publique  du Service  de Gestion  Comptable  de Fontenay-aux-Roses.

Pour  extrait  certifié  conforme,

Le Président

Vallée  Sud  -  Grand

Jean-Didier



Annexe à la délibération n°CT2022/096 du Conseil de Territoire du 6 décembre 2022 

Nouveau périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité 

de la ville de Clamart 






